	MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES

declaration de sous-traitance
ANNEXE A L'ACTE D'ENGAGEMENT
	DC4


	A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice).


(  Désignation du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice) :

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel public à la concurrence ou la lettre de consultation.)
( Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article 130 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 :
(Indiquer l’identité de la personne, ses adresses postale et électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie.)
	B - Objet du marché public ou de l’accord-cadre.


(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel public à la concurrence ou la lettre de consultation. En cas d’allotissement, préciser également l’intitulé de la consultation.)
	C - Objet de la déclaration du sous-traitant.


La présente déclaration de sous-traitance constitue :

(Cocher la case correspondante.)
 FORMCHECKBOX 
 une annexe à l’acte d’engagement remis par le candidat ;

 FORMCHECKBOX 
 un acte spécial portant acceptation du sous-traitant et agrément de ses conditions de paiement ;
 FORMCHECKBOX 
 un acte spécial modificatif ; il annule et remplace la déclaration de sous-traitance du …………. .
	D - Identification du candidat ou du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.


[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat ou du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement d’entreprises candidat ou titulaire, identifier le mandataire désigné pour représenter l’ensemble des membres du groupement et coordonner les prestations.]

	E - Identification du sous-traitant.


(  Nom commercial et dénomination sociale du sous-traitant, adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), adresse électronique, numéros de téléphone et de télécopie et numéro SIRET :
(  Forme juridique du sous-traitant (entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement public, etc.) :

(  Numéro d’enregistrement au registre du commerce, au répertoire des métiers, au centre de formalité des entreprises :

(  Personne(s) physique(s) ayant le pouvoir d’engager le sous-traitant : (Indiquer le nom, prénom et la qualité de chaque personne. Joindre en annexe un justificatif prouvant l’habilitation à engager le sous-traitant.)
( Le sous-traitant déclare remplir les conditions pour avoir droit au paiement direct :
(Cocher la case correspondante.)



 FORMCHECKBOX 
  NON


 FORMCHECKBOX 
  OUI

	F - Nature et prix des prestations sous-traitées.


(  Nature des prestations sous-traitées :

( Montant des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant :
a) Montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant dans le cas de prestations ne relevant pas du b) ci-dessous : 

· Taux de la TVA : …………………………………..

· Montant maximum HT : …………………………..

· Montant maximum TTC : …………………………
b) Montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant dans le cas de travaux sous-traités relevant de l’article 283-2 nonies du code général des impôts : 
· Taux de la TVA : autoliquidation (la TVA est due par le titulaire)
· Montant maximum hors TVA : …………………………..
(  Modalités de variation des prix :
	G - Conditions de paiement.


( Compte à créditer :

(Joindre un relevé d’identité bancaire ou postal.)

Nom de l’établissement bancaire :

Numéro de compte :

( Conditions de paiement prévues par le contrat de sous-traitance :
( Le sous-traitant demande à bénéficier d’une avance :


 FORMCHECKBOX 

NON


 FORMCHECKBOX 

OUI
(Cocher la case correspondante.)
	H - Capacités du sous-traitant.


Récapitulatif des pièces demandées par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice dans l'avis d'appel public à la concurrence, le règlement de consultation ou la lettre de consultation qui doivent être fournies, en annexe du présent document, par le sous-traitant pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières :

· ……………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………
· ……………………………………………………………………………………
	I - Attestations sur l’honneur du sous-traitant.


Le sous-traitant déclare sur l’honneur :
a) n’entrer dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux articles 45 et 48 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 ou, pour les marchés publics de défense ou de sécurité, n’entrer dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux articles 45 ,46 et 48 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015
b) être en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés.
	J - Cession ou nantissement des créances résultant du marché public.


Sans objet.
	K - Acceptation et agrément des conditions de paiement du sous-traitant.


A


, le





A


, 
le

	Le sous-traitant : 
	Le candidat :


Le représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice, compétent pour signer le marché, accepte le sous-traitant et agrée ses conditions de paiement.

A


, le

Le représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice :
	DC4 – Déclaration de sous-traitance
	(référence de la consultation)
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